
‡L
W

-A
E

JZ
IFH

B
J-H

IA
D

G
U

Q
‡

 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.036/2/V 

du 3 septembre 2025 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

l’arrêté royal du 28 juin 2009 relatif au transport de 

marchandises dangereuses par route ou par chemin de fer, 

à l’exception des matières explosives et radioactives’ 
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Le 18 juillet 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours prorogé de 

plein droit * jusqu’au 4 septembre 2025 sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

‘modifiant l’arrêté royal du 28 juin 2009 relatif au transport de marchandises dangereuses par 

route ou par chemin de fer, à l’exception des matières explosives et radioactives’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

3 septembre 2025. La chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, 

Géraldine ROSOUX et Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, 

greffier. 

Le rapport a été rédigé par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur, et 

Aurore PERCY, auditeur. Il a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 3 septembre 2025. 

*

 
* Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 15 juin 

au 15 aout. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

EXAMEN DU PROJET 

DISPOSITIF 

Article 2 

1. Il y a lieu de mentionner les modifications encore en vigueur subies par la 

disposition modifiée. 

2. L’auteur du projet précisera qu’il s’agit de directives déléguées lorsque c’est le 

cas. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRESIDENT 

Bernard BLERO 

 


